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Préambule 

La Collectivité de Corse intervient, depuis le 1er janvier 2018, dans les domaines de 

compétence que détenait avant cette date la Collectivité Territoriale de Corse, ainsi 

que dans ceux du Département en droit commun de la décentralisation, en matière 

d’aides et d’actions sociales et  médico-sociales.  

Elle agit dans tous les domaines obligatoires, mais aussi dans de nombreux domaines 

facultatifs au bénéfice de la population.  

Elle intervient donc d’une part, dans le cadre du Code de l’action sociale et des 

familles (aides et actions obligatoires et facultatives opposables à tous), et d’autre 

part, au-delà de ce code, par de nombreux dispositifs de soutien aux acteurs du 

champ social et médico-social (aides au fonctionnement, à l’installation, à 
l’investissement et à l’équipement). 

La Collectivité de Corse définit et met en œuvre la politique d'action sociale, en tenant 
compte des compétences confiées par la loi à l'État, aux autres collectivités 
territoriales ainsi qu'aux organismes de sécurité sociale. Elle coordonne les actions 
menées sur son territoire qui y concourent. Elle organise la participation des 
personnes morales de droit public et privé (l'État, les collectivités territoriales et leurs 
établissements publics, les organismes de sécurité sociale, les associations ainsi que 
par les institutions sociales et médico-sociales) à la définition des orientations en 
matière d'action sociale et à leur mise en œuvre (article L. 121-1 du Code de l’action 
sociale et des familles). 
 
L’aide et l’action sociales ainsi que l’action médico-sociale de la Collectivité de Corse 

sont gérées au sein de la « Direction Générale Adjointe pour les Affaires Sociales et 

Sanitaires ». Dans ce cadre, la Collectivité de Corse intervient à tous les niveaux en 

faveur des publics en situation de besoin : l’aide à l’Enfance, l’aide aux personnes 

âgées et aux personnes handicapées, la lutte contre la précarité et l’exclusion  

l’accompagnement de la personne en matière sociale et budgétaire, la promotion de la 
santé et la prévention sanitaire, l’accueil de la petite enfance.  

L’article L. 121-3 du Code de l’Action et des Familles prévoit l’adoption, par la 

Collectivité de Corse, d’un « Règlement d’aide et d’action sociales » en termes de 

prestations individuelles ou collectives, obligatoires et facultatives le cas échéant. Cet 

outil normatif est opposable tant à la Collectivité de Corse elle-même qu’aux autres 
Collectivités publiques et aux usagers demandeurs ou bénéficiaires d’aide sociale.  

Dans un souci de fonctionnalité, de lisibilité et de transparence, le présent règlement 

transitoire des interventions en matière sociale, médico-sociale et de santé de Corse 

se rajoute au règlement des aides et des actions sociales et médico-sociales dont la 

vocation légale est davantage tournée vers les individus. Il intègre, sur décision de 

l’Assemblée de Corse, l’ensemble des interventions médico-sociales de la Collectivité, 

y compris en matière de promotion de la santé et de prévention sanitaire, dont bon 

nombre d’entre elles procèdent d’une démarche volontariste de la Collectivité et 

s’inscrivent dans le cadre de la feuille de route 2018-2021 en matière d’action sociale 
et du Plan de lutte contre la précarité. 
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Dans le cadre des orientations fixées par la Collectivité de Corse dans lesquelles le 

présent règlement va puiser ses actions, il convient de rappeler les objectifs 

opérationnels suivants :  

- Favoriser le maintien à domicile et améliorer la qualité de prise en charge des 

publics âgés et handicapés ; 

- Adapter l’offre en matière d’hébergement médico-social, au service d’une 

société plus inclusive ; 

- Créer les conditions favorables au développement de la « silver économie » en 

Corse ; 

- S’engager fortement dans la lutte contre la précarité et agir sur les 

déterminants de la précarité ; 

- Susciter l’innovation sociale afin d’accroitre l’efficacité des politiques menées 

et redynamiser les politiques sociales dans une logique de proximité ;  

- Apporter des éléments de solution à la saturation des structures 

hébergeant des mineurs placés sous la responsabilité de l’ASE et améliorer la 

prise en charge des enfants. 

Ce règlement traduit la volonté de la Collectivité de Corse de soutenir, au-delà de ses 

compétences et interventions obligatoires, les partenaires publics et associatifs dans 

leur action quotidienne à destination des publics en difficulté et en faveur de l’accès 

aux droits et à la santé.  

Les travaux qui ont présidé à son élaboration ont porté notamment sur la refonte et 

l’intégration des dispositions actualisées du « Guide des aides de l’ex-Collectivité 

Territorial de Corse », enrichies d’actions nouvelles et de dispositifs innovants. 

Il faut préciser qu’il s’agit d’un règlement « transitoire », au regard de la mise en 

place de la Collectivité de Corse au 1er janvier 2018, d’un réexamen progressif des 
dispositifs en vigueur et de l’intégration au fil de l’eau de nouvelles actions.  

Par conséquent, les dispositions qui suivent pourront faire l’objet d’amendements et 

de rajouts décidés par l’Assemblée de Corse, en fonction des besoins de la population, 

de l’évolution de la règlementation applicable et de ses orientations budgétaires. A ce 

titre, les fonds correspondants seront individualisés par arrêté délibéré en Conseil 

Exécutif dans le respect des enveloppes budgétaires dédiées. Les modalités de 
paiement seront précisées dans la convention et/ou l’arrêté  attributif correspondant. 

Le présent règlement s’articule donc autour de trois volets qui vont être développés 
ci-après : 

Volet n° 1 : Interventions en matière de promotion de la santé et de 
prévention sanitaire ; 

Volet n° 2 : Interventions en faveur des personnes âgées et des personnes 
handicapées ; 

Volet n° 3 : Interventions en matière de lutte contre la précarité et contre 

l’exclusion. 

 



6 

 

Règlement des interventions en matière sociale, médico-sociale et de santé de Corse – Janvier 2019 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Volet n° 1 : Interventions en matière de 

promotion de la santé et de prévention 

sanitaire 

 

 

 

 

 



7 

 

Règlement des interventions en matière sociale, médico-sociale et de santé de Corse – Janvier 2019 

 

1.1- Aide à la mise en place de Maisons de santé pluri professionnelles territoriales  
(MSPT) 

 

1.1-1 Objectif recherché : promouvoir une prise en charge globale et 

territorialisée des questions de santé sur le territoire dans une optique 

d’aménagement du territoire conforme au rôle de la Collectivité de Corse par : 

 Amélioration d’accès aux maisons de santé ;  

 Accompagnement de projets destinés à favoriser la 

mutualisation de ressources (ingénierie, numériques, humaines) ;  

 Soutien à l’investissement et à la modernisation des 

équipements des maisons, centres de santé pluri-professionnels ; 

 Réalisation d’études, d’études de faisabilité, de diagnostics 

territoriaux. 

 

1.1-2 Bénéficiaires   :  

 

- Société interprofessionnelle de soins ambulatoires (SISA) ; 
 

- Tout autre maître d’ouvrage ayant des compétences dans le secteur 

concerné : communes et intercommunalités, association ad hoc  de 

professionnels médicaux, paramédicaux ou de prévention … 

 
 

1.1-3 Critères de sélection   : cahier des charges ad hoc (annexe 1) 

 

1.1-4 Dépenses éligibles :  

Investissement :  

- Aménagement/rénovation de bâti en vue de l’installation d’une maison de 

santé pluri-professionnelles et/ou d’un cabinet secondaire en réseau avec 

les Maisons de santé pluri professionnelles territoriales (MSPT), pour 

répondre aux besoins de soins de premiers recours ; 

 

- Acquisition et/ou modernisation de matériel et équipement nécessaires à 

l’installation d’une maison de santé pluri professionnelles et/ou d’un 

cabinet secondaire ;  
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- Aménagement ou agrandissement de locaux destinés à améliorer l’accès 

aux soins ; 

 
- Équipement en matériel informatique et bureautique ; 

- Aide aux études et au diagnostic de faisabilité et de mise en place. 
 

1.1-5 Taux d’intervention et montant plafond   : 

Investissement :  

- Subvention plafonnée à 150 000 € par projet en complément ou 

indépendamment des financements attribués par l’ARS en investissement 

et en fonctionnement. 

- Le financement sera gradué en fonction de l’intérêt de santé public apporté 

par le projet, du type de dispositif envisagé et de la zone géographique 

concernée. 

 

1.1-6 Pièces constitutives du dossier    : 

- Lettre de demande adressée au Président du Conseil Exécutif de Corse ; 

- Délibération de la commune ou de l’intercommunalité approuvant l’opération 

et son financement ;  

- Pour les associations : Statuts de l’association ; Compte rendu des deux 

dernières AG des adhérents et date de ces assemblées ; Délibération de 

l’organe statutaire compétent (AG ou CA) sollicitant l’aide de la Collectivité 

de Corse et approuvant le plan de financement afférent ; Activité de 

l’association pendant l’année écoulée et calendrier des mois à venir ; Budget 

prévisionnel de l’association  et comptes financiers de l’exercice écoulé ; 

Numéro SIRET et RIB ; 

- Projet de santé et statut juridique de la MSPT ; 

- Note de présentation du projet immobilier ; 

- Permis de construire (le cas échéant) ; 

- Devis descriptifs et estimatifs ; 

- Pièces graphiques ; 

- Plan de financement de l’opération et accords de financement des éventuels 

partenaires (arrêtés attributifs de subvention ou lettres d’engagement). 

 

 

Secteur associatif : 

Cf. : Formulaire de déclaration d’intention de demande de soutien financier de la 
Collectivité de Corse et les pièces nécessaires à l’analyse (Annexe 1 du règlement 
général interne d’intervention- aides au mouvement associatif - délibération de 
l’Assemblée de Corse du …) ; 
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Le service instructeur se réserve le droit de demander toute autre pièce nécessaire à 

l’instruction. 

 

1.1-7 Modalités d’instruction    : 

- Le dossier de subvention doit être complet (pièces justificatives prévues dans 

le règlement et toute autre pièce demandée). 

- Les subventions doivent être demandées avant le début des travaux sauf cas 

particulier dûment justifié par le porteur de projet. 

 

1.1-8 Modalités d’engagement et de paiement : 

Affectation et engagement :  

- Le financement est décidé par arrêté du Président du Conseil Exécutif de 

Corse délibéré en Conseil Exécutif, dans le respect des enveloppes 

budgétaires dédiées; 

- L’attribution de la subvention donne lieu à la prise d’un arrêté ou d’une 

convention  et le bénéficiaire dispose de deux ans pour fournir toutes les 

pièces justifiant que l’opération a reçu un début d’exécution. 

Paiement :  

 

Les modalités de  versement sont précisées dans la convention de 

financement et/ou l’arrêté attributif. 
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1.2- Financement de maisons d’adolescents 

 

1.2-1 Objectif recherché : 
 
• Soutenir la création et le fonctionnement de Maisons des adolescents à vocation 
micro régionale voire départementale destinées à apporter une réponse adaptée aux 
souffrances physiques et psychologiques des adolescents et jeunes adultes (de 12 à 21 
ans) par une prise en charge spécifique en dehors du circuit traditionnel. Ces 
structures sont également des lieux ressources sur un territoire donné pour 
l’ensemble des acteurs concernés par l’adolescence (parents, professionnels, 
institutions). 

• Financer des dépenses d’équipement ponctuelles directement liées aux activités de 
la structure. 

• Financer une partie du fonctionnement de la structure en complément d’autres 
financeurs. 

 

1.2-2 Bénéficiaires : 

 
• Communes et intercommunalités ; 
 
• Groupement d’Intérêt Public ; 
 
• Associations justifiant d’une expérience dans la gestion des problématiques de ces 
publics ou porteuses d’un réseau de santé en lien avec la mission de la structure 
établissements de santé. 

 

1.2-3 Critères de sélection 

 
• Cahier des charges régional. 
 
 

1.2-4 Dépenses éligibles 

 
• Travaux d’aménagement d’un local existant ; 
• Equipement en matériel informatique et bureautique ; 
• Autres dépenses d’équipement nécessaires à l’exercice des actions de la Maison des 
adolescents (MDA). 
(Exemple : véhicules pour les équipes mobiles déployées sur le territoire couvert par 
la structure). 
• Charges de fonctionnement ; 
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1.2-5 Taux d’intervention et montant plafond 

 
Pour l’aide à la création : 
 
• 50 à 75 % de la dépense globale d’investissement calculée en HT (si FCTVA) ou TTC 
(si le bénéficiaire ne récupère pas la TVA) avec une subvention plafonnée à 50 000 € 
par projet. 
 
Pour les dépenses d’équipement directement liées à l’activité de la structure : 
 
• 40 % d’une dépense totale plafonnée à 25 000 € HT (si FCTVA) ou TTC (si le 
bénéficiaire ne récupère pas la TVA) soit 10 000 € par projet avec un plafonnement 
des subventions à 20 000 € sur trois ans. 

Pour le financement du fonctionnement : 

 
• Le montant de la participation se détermine en lien avec les autres financeurs et en 
fonction d’un projet par la structure et donne lieu à un conventionnement. 

1.2-6 Pièces constitutives du dossier 

Cf. : Formulaire de déclaration d’intention de demande de soutien financier de la 
Collectivité de Corse et les pièces nécessaires à l’analyse (Annexe 1 du règlement 
général interne d’intervention- aides au mouvement associatif - délibération de 
l’Assemblée de Corse du …) ; 
 
Le service instructeur se réserve le droit de demander toute autre pièce nécessaire à 
l’instruction. 
 

1.2-7 Modalités d’instruction 

 
• Le dossier de subvention doit être complet (pièces justificatives prévues dans le 
règlement et toute autre pièce demandée) ; 
 
• Les subventions doivent être demandées avant le début des travaux sauf cas 
particulier dûment justifié par le porteur de projet. 
 

1.2-8 Modalités d’engagement et de paiement 

- Affectation et engagement : 

 
• Le financement est décidé par arrêté du Président du Conseil Exécutif de Corse 
délibéré en Conseil Exécutif, dans le respect des enveloppes budgétaires dédiées ; 
 



12 

 

Règlement des interventions en matière sociale, médico-sociale et de santé de Corse – Janvier 2019 

• L’attribution de la subvention donne lieu à la prise d’un arrêté ou d’une convention 
et le bénéficiaire dispose de deux ans pour fournir toutes les pièces justifiant que 
l’opération a reçu un début d’exécution. 

- Paiement : 

 
Pour l’aide à la création  et pour le financement de dépenses d’équipement 
directement liées à l’activité de la structure : 
 
Les modalités de  versement sont précisées dans la convention de financement et/ou 
l’arrêté attributif. 
 
Pour le fonctionnement :  

Les modalités de paiement sont déterminées dans le cadre du conventionnement 

passé entre la structure concernée et la Collectivité de Corse. 
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1.3- Financement de travaux de réhabilitation, de mise aux normes et  de 

construction  d’établissements publics de santé 

 

1.3-1 Objectif recherché   : Améliorer la qualité et le dimensionnement de 

l’offre de soins par la mise en adéquation du niveau des équipements avec 

les besoins de la population et les priorités du schéma régional de 

l’organisation de l’offre de soins. 

 

1.3-2 Bénéficiaires   :  

1. Centres hospitaliers ; 

2. Hôpitaux locaux ; 

 

1.3-3 Critères de sélection   :  

 

En matière d’équipements lourds :  

- Opérations intégrées dans un programme pluriannuel d’investissements ; 

1.3-4 Dépenses éligibles :  

- Travaux de réhabilitation et de mises aux normes de sécurité ; 

- Agrandissement ou extension de locaux en vue de faciliter la venue de 

spécialistes 

- Projets lourds d’équipements hospitaliers dont construction ; 

- Modernisation des plateaux techniques. 

 

1.3-5 Taux d’intervention et montant plafond   : 

1. Travaux de réhabilitation et équipements de modernisation :  

 30 % de la dépense globale d’investissement calculée  TTC avec un 

financement plafonné à  100 000 € par projet présenté. 

Une majoration du taux de 10 % est accordée aux projets innovants destinés à 

améliorer la qualité du séjour des patients avec une subvention plafonnée  à 

150 000 € par projet (ex : création d’appartements d’accueil de patients et de 

leur famille pour des personnes éloignées géographiquement du CHA ou du 

CHB)  
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Le cumul des financements attribué à un établissement ne pourra excéder 

500 000 € sur trois ans. 

 

1.3-6 Travaux de construction ou d’extension :  

 40 % de la dépense  d’investissement calculée TTC avec un 

financement plafonné à  500 000 € par opération. 

            Ces niveaux d’intervention sont applicables hors programme contractualisé. 

 

1.3-7 Pièces constitutives du dossier    : 

- Lettre de demande adressée au Président du Conseil Exécutif de Corse ; 

- Délibération de l’organe statutaire compétent (AG ou CA) sollicitant l’aide de 

la Collectivité de Corse et approuvant le plan de financement afférent ; 

 

- Note de présentation des travaux ou du projet d’équipement ; 

- Devis descriptifs et estimatifs ; 

- Pièces graphiques (si nécessaire) ; 

- Plan de financement de l’opération et accords de financement des autres 

partenaires (arrêtés attributifs de subvention ou lettres d’engagement) ; 

 

- Programme pluriannuel d’investissements de l’établissement ; 

- Accord de prêt bancaire ; 

- Tableau prévisionnel d’amortissement de l’emprunt à souscrire. 

 

Le service instructeur se réserve le droit de demander toute autre pièce nécessaires à 

l’instruction. 

 

1.3-8 Modalités d’instruction : 

- Le dossier de subvention doit être complet (pièces justificatives prévues dans 

le règlement et toute autre pièce demandée) ; 

- Les subventions doivent être demandées avant le début des travaux sauf cas 

particulier dûment justifié par le porteur de projet. 
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1.3-9 Modalités d’engagement et de paiement : 

Affectation et engagement :  

- Le financement est décidé par arrêté du Président du Conseil exécutif de Corse 
délibéré en Conseil exécutif, dans le respect des enveloppes budgétaires 
dédiées ; 

 
- L’attribution de la subvention donne lieu à la prise d’un arrêté et le bénéficiaire 

dispose de deux ans pour fournir toutes les pièces justifiant que l’opération a 

reçu un début d’exécution. 

 

Paiement :  

 

Les modalités de  versement sont précisées dans la convention de financement 

et/ou l’arrêté attributif. 
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1.4- Financement d’actions de prévention et de promotion de la santé 

 

1.4-1 Objectif recherché : aider à la réduction des inégalités sociales de santé 

en garantissant un égal accès à la prévention pour tous sur l’ensemble du 

territoire, et  en s’appuyant sur des démarches d’éducation et de promotion de la 

santé en lien avec les principaux intervenants régionaux.  

 

1.4-2 Bénéficiaires :  

- Organismes publics ou privés à but non lucratif en capacité de mener ce type de 

projet, de plus d’un an d’existence lors de la demande de subvention et pouvant 

justifier d’un bilan d’exercice comptable de l’année écoulée. 

 

1.4-3 Critères de sélection :  

Pour les actions relevant d’un appel à projet :  

- Caractère partenarial des opérations et présence de cofinancements ;  

 

- Insertion de l’action dans le Schéma Régional de Santé et particulièrement le volet 

prévention ; 

 
- Le contenu de l’intervention doit être validée en fonction des recommandations 

actuelles : action menée en direction de l’ensemble de la population d’un 

territoire, sans stigmatisation, mettant en jeu la promotion de la santé au sens 

large, accompagnement vers et non pas simplement diffusion d’information et de 

préconisation ; 

 
- Les actions doivent de préférence s’inscrire dans la continuité, le programme 

d’accompagnement de promotion de la santé doit se dérouler sur plusieurs 

séances ; 

 
- Le degré de mutualisation des actions et leur rayonnement territorial seront des 

critères prépondérants ; 

 
- Pour des actions de formation à destination des professionnels, harmonisation 

des objectifs de promotion et de prévention santé sur le territoire : politique et 

organisation de la santé (réduction des inégalités sociales) méthode pour 

l’intervention et l’évaluation, approche par population, lieu de vie et thématique.  
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Pour les actions d’information à destination du grand public: 

- Pour l’organisation d’actions à destination du grand public : organisation de 

colloque dont les thématiques devront porter sur la  santé  (physique, mentale et 

sociale définition OMS 2003), de manifestations de sensibilisation sur différentes 

pathologies (information des scolaires, débats, témoignages de malades,…). 

 

1.4-4 Dépenses éligibles :  

Pour l’appel à projet :  

- Fournitures indispensables à la réalisation du projet (sauf articles considérés 

comme valeurs immobilisées tels que téléviseurs, caméscopes, ordinateurs etc…) ; 

- Rémunération d’intervenants extérieurs ; 

- Frais de transport nécessaires à la réalisation du projet. 

 

Pour l’organisation d’actions à destination du grand public (3 actions par 

an) :  

- Coûts directs liés à l’évènement (les frais de personnel et les frais de restauration 

sont inéligibles) ; 

 

- Les frais liés à la location des salles de conférences et/ou de structures 
démontables (type chapiteaux). 
 

- Les frais de communication, d’impression et de diffusion pour les supports 

d’information.   

 
 

1.4-5 Taux d’intervention et montant plafond   : 

L’appel à projet :   

 

- La  Collectivité de Corse réserve une enveloppe globale de 110 000 € par an pour 

soutenir les projets retenus par un comité de sélection (composé de personnel de 

la direction de la prévention sanitaire et de la promotion de la santé et 

d’administratifs des institutions ou directions concernées par le projet ) dans le 

cadre de l’appel à projets lancé au premier trimestre de l’année N. 

 

- Le taux de financement des projets s’échelonne de 30 % à 70 % du coût total des 

dépenses éligibles.  
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Organisations d’actions d’information à destination du grand public : 

  

Le taux de financement représente 30 % du coût des actions et 50% pour les 

associations à but non lucratif composées essentiellement et/ou majoritairement de 

bénévoles (plus de 75 %), dans la limite d’une enveloppe annuelle globale de  

40 000 €. 

 

 

1.4-6 Pièces constitutives du dossier    : 

- Pour l’appel à projet : cf. pièces constitutives du dossier de candidature. 

Pour l’organisation d’actions d’information  à destination du grand 

public  et dans le cas où la Collectivité de Corse n’est pas le maître 

d’ouvrage :   

- Lettre de demande adressée au Président du Conseil Exécutif de Corse ; 

- Note de présentation de la manifestation ou de l’objet du support de 

communication; 

 

- Devis estimatifs ; 

- Plan de financement de l’opération et accords de financement des autres 

partenaires. 

Pour le secteur associatif : 

Cf. : Formulaire de déclaration d’intention de demande de soutien financier de la 
Collectivité de Corse et les pièces nécessaires à l’analyse (Annexe 1 du règlement 
général interne d’intervention- aides au mouvement associatif - délibération de 
l’Assemblée de Corse du …) ; 
 

Le service instructeur se réserve le droit de demander toute autre pièce nécessaire à 

l’instruction. 

 

1.4-7 Modalités d’instruction   : 

- Le dossier de subvention doit être complet (pièces justificatives prévues dans 

le règlement et toute autre pièce demandée). 

- Les subventions doivent être demandées avant le début des projets. 
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1.4-8 Modalités d’engagement et de paiement : 

Affectation et engagement :  

- Le financement est décidé par arrêté du Président du Conseil Exécutif de Corse 
délibéré en Conseil exécutif, dans le respect des enveloppes budgétaires 
dédiées; 
 

- L’attribution de la subvention donne lieu à la prise d’un arrêté ou d’une 

convention.  

 

Paiement :  

Les modalités de  versement sont précisées dans la convention de financement et/ou 

l’arrêté attributif. 
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1.5- Soutien aux actions de l’Observatoire Régional de la Santé de Corse dans le 

cadre de ses missions d’étude, d’analyse et de coordination des données 

sanitaires et médico-sociales 

 

1.5-1 Objectif recherché : Soutenir des actions destinées à produire une 

connaissance précise et partagée des problématiques de santé et médico-

sociales rencontrées par la population insulaire. 

 

 

1.5-2 Bénéficiaire   :  

- Observatoire Régional de la Santé de Corse (association loi 1901) 

 

1.5-3 Critères de sélection   :  

- Vocation de l’ORSC, créée en 1986, dont les principales missions sont 

d’inventorier, d’analyser et de coordonner les différentes sources sanitaires et 

sociales, de réaliser des études, les valoriser et diffuser l’information.  

- Ces travaux doivent permettre une connaissance précise et partagée des 

problématiques médico-sociales rencontrées par la population. 

 

1.5-4 Dépenses éligibles :  

Dépenses de fonctionnement directement liées à la réalisation des 

actions suivantes :   

 Contribution renforcée au volet social, médico-social et sanitaire : 

o Alimentation et participation à la mission d’animation et de 

coordination des acteurs sociaux sur la précarité et l’exclusion sociale 

o Recherche, élaboration de leviers d’action pour les problématiques 

territoriales insulaires  

o Etudes sur l’accès aux soins en premier recours, état des lieux, 

diagnostics. 

 Animation et gestion d’un registre corse des cancers  

 Dynamiser un volet communication 
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1.5-5 Taux d’intervention et montant plafond   : 

Le montant annuel est négocié dans le cadre d’une convention triennale et affecté 

aux missions suivantes :  

 Animation et de la gestion du registre corse des cancers ; 

 Etudes, observation et retours d’indicateurs sur le volet social, médico-social et 

sanitaire. 

1.5-6 Pièces constitutives du dossier    : 

- Lettre de demande adressée au Président du Conseil Exécutif de Corse ; 

- Délibération de l’organe statutaire compétent (AG ou CA) sollicitant l’aide de 

la Collectivité de Corse ; 

- Statuts de l’association ; 

- Compte rendu des deux dernières AG des adhérents et date de ces assemblées ; 

- Rapport d’activités de l’année écoulée et programme prévisionnel de l’année ; 

- Budget prévisionnel de l’action ou des actions ; 

- Budget prévisionnel de l’association  et comptes financiers de l’exercice 

écoulé ; 

- Numéro SIRET et RIB 

1.5-7 Modalités d’instruction   : 

- Le dossier de subvention doit être complet (pièces justificatives prévues dans 

le règlement et toute autre pièce demandée). 

1.5-8 Modalités d’engagement et de paiement : 

Affectation et engagement :  

- La convention d’objectifs pluriannuelle est délibérée en Assemblée de Corse 

sur proposition du Conseil Exécutif de Corse. 

- Le financement accordé au titre de l’année N est effectué à la notification de la 

convention selon les modalités définies ci-dessous : 

Paiement :  

Les modalités de  versement sont précisées dans la convention de financement et/ou 

l’arrêté attributif.
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1.6- Participation et soutien financier à la convention régionale « culture et santé » 

 

1.6-1 Objectif recherché : Faire intégrer la dimension culturelle aux 

établissements sanitaires et médico-sociaux du public et du privé dans 

leurs projets d’établissement au bénéfice des usagers, de leurs familles et 

de l’ensemble du personnel 

 

1.6-2  Bénéficiaires   :  

- Etablissements de santé et médico-sociaux  publics et  privés. 

 

1.6-3 Critères de sélection   :  

 

- Procédure d’appels à projets annuels et sélection des projets retenus par le 

comité régional de pilotage présidé par le Président du Conseil Exécutif de 

Corse ou son représentant et composé des partenaires de la convention 

triennale (CdC, ARS et DRAC) ; 

- Valorisation de la langue et de la culture corses ; 

- Et / ou Inscription des projets dans la continuité par le biais de formation des 

participants.  

 

 

1.6-4 Dépenses éligibles :  

- Fournitures indispensables à la réalisation du projet (sauf articles considérés 

comme valeurs immobilisées tels que téléviseurs, caméscopes, ordinateurs…) ; 

 

- Rémunération d’intervenants extérieurs (le cas échéant) ; 

- Déplacements et frais divers liés à la réalisation du projet ; 

- Frais de communication  liés au projet ; 

 

1.6-5 Taux d’intervention et montant plafond   : 

 30 000 € de participation financière annuelle pour 4 ans soit 50 % de 

l’enveloppe régionale « Culture et santé » de 60 000 €.  

1.6-6 Pièces constitutives du dossier    : 

- Dossier de candidature annexé à l’appel à projet lancé par l’ARS. 
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1.6-7 Modalités d’instruction   : 

- Enveloppe régionale gérée par l’ARS en lien avec la CdC ; 

- Préparation de la CRP par le référent «Culture et santé «  de l’ARS, les 

directions compétentes de la CdC (Santé, Culture, etc…), la DRAC. 

 

1.6-8 Modalités d’engagement et de paiement : 

Affectation et engagement :  

- La convention cadre régionale culture et santé est délibérée en Assemblée de 

Corse sur proposition du Conseil Exécutif pour une durée de 4 ans. 

- Pour la première année, l’engagement comptable est effectué à la notification 

de la convention signée par le Président du Conseil Exécutif de Corse et le 

Directeur Général de l’ARS. 

- Pour les autres années, l’engagement comptable est effectué à la notification de 

la décision attributive de financement signée par le Président du Conseil 

Exécutif de Corse.   

Paiement :  

Le versement de la Collectivité de Corse pour sa participation à ce dispositif est 

effectué au profit de l’ARS, 1 fois/ an à la date anniversaire de la signature de la 

convention quadriennale.  
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1.7- Dispositif pour les familles d’enfants hospitalisés sur le continent  

 

  

1.7-1 Objectif recherché   :  

- Aider les associations qui soutiennent les familles et les enfants dans 
l’accompagnement des  maladies chroniques ; 
 

- Aider les familles et les enfants lors d’une hospitalisation sur le continent. 
 
 

1.7-2 Bénéficiaires   :  

- Organismes publics et privés à but non lucratif en capacité de mener ce type 
d’accompagnement de plus d’un an d’existence lors de la demande de 
subvention et pouvant justifier d’un bilan d’exercice comptable de l’année 
écoulée.  
 

- Usagers confrontés pour eux même ou leur enfant à une maladie reconnue de 
longue durée  
 
 

1.7-3 Critères de sélection   : 

- Statuts de l’organisme concerné ; 
- Impact social d’évènements médicaux. 

 

1.7-4 Taux d’intervention et montant plafond   :  

Les modalités de paiement sont déterminées dans le cadre du conventionnement 
passé entre l’association concernée et la Collectivité de Corse. La subvention est 
calculée au prorata de l’activité de l’année N-1. 

 

1.7-5 Dépenses éligibles :  

- Hébergement ; 

 

1.7-6 Pièces constitutives du dossier : 

Cf. : Formulaire de déclaration d’intention de demande de soutien financier de la 
Collectivité de Corse et les pièces nécessaires à l’analyse (Annexe 1 du règlement 
général interne d’intervention- aides au mouvement associatif - délibération de 
l’Assemblée de Corse du …) ; 
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Le service instructeur se réserve le droit de demander toute autre pièce nécessaire à 

l’instruction. 

1.7-7 Modalités d’instruction   :   

- Le dossier de subvention doit être complet (pièces justificatives prévues dans 

le règlement et toute autre pièce demandée). 

 

1.7-8 Modalités d’engagement et de paiement : 

Affectation et engagement :  

- La décision d’attribution donne lieu à un arrêté attributif de subvention signé 
par le Président du Conseil Exécutif de Corse et délibéré en Conseil Exécutif, 
dans le respect des enveloppes budgétaires dédiées ; 
 

Paiement :  

 

Les modalités de  versement sont précisées dans la convention de financement et/ou 

l’arrêté attributif.
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1.8 Aide à l’installation de médecins en Corse 

 

1.8-1 Objectif recherché   :  

 
Favoriser l’installation de médecin en Corse hors agglomération de plus de 

15000 habitants afin d’inciter les jeunes internes à s’installer en Corse. 

 
L’aide vise à soutenir les internes qui s’engageraient après leur thèse en 
médecine à s’installer dans les « zones rurales », par création d’une aide 
financière à l’installation. Cette aide est délivrée contre l’engagement de 
s’installer pour une période de 5 ans. 

 
- Améliorer l’offre de soins 

 
1.8-2 Bénéficiaires   :  

 
- Médecins (projet de première installation) 

 
1.8-3 Critères de sélection   :  

 

- Installation dans une zone dite rurale 

- Contrat d’engagement sur une durée de 5 ans : soit sur une installation 

pérenne dans un secteur sous doté, soit pour un engagement de présence dans 

un secteur sous doté a minima une fois par semaine. 

 

 
1.8-4 Dépenses éligibles :  

 
- Location de locaux 

- Hébergement 

- Mobilité 

- Aide administrative  
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1.8-5 Taux d’intervention et montant plafond : 

 

 Aide plafonnée à 10 000 € par projet et par an en complément des 

financements attribués par l’ARS. 

 

1.8-6 Pièces constitutives du dossier : 

 

 Lettre de demande adressée au Président du Conseil Exécutif de Corse ; 

 Projet de santé  

 Devis descriptifs et estimatifs ; 

 Plan de financement de l’opération et accords de financement des éventuels 

 partenaires (arrêtés attributifs de subvention ou lettres d’engagement).  

 

Le service instructeur se réserve le droit de demander toute autre pièce 

nécessaire à l’instruction. 

 

1.8-7 Modalités d’instruction : 

 

 Le dossier de subvention doit être complet (pièces justificatives prévues dans 

le règlement et toute autre pièce demandée). 

 
 Les subventions doivent être demandées avant le début des travaux sauf cas 

particulier dûment justifié par le porteur de projet. 

 

1.8-8 Modalités d’engagement et de paiement : 

 

Affectation et engagement :  

 

 Le financement est décidé par arrêté du Président du Conseil Exécutif de Corse 
par délibération du Conseil Exécutif de Corse, dans le respect des enveloppes 
budgétaires dédiées; 
 

 L’attribution de la subvention donne lieu à la prise immédiate d’un arrêté ou 

d’une convention  et le bénéficiaire dispose de deux ans pour fournir toutes les 

pièces justifiant que l’opération a reçu un début d’exécution. 
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Paiement :  

 

 
 Versement des 10 000 € à la notification de l’arrêté ou la convention sur 

présentation de l’état récapitulatif des dépenses visé par le bénéficiaire. 
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Volet n° 2 : Interventions en faveur des 

personnes âgées et des personnes handicapées 
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2.1-  Financement de travaux de réhabilitation, de mise aux normes, d’extension et 

de création faveur d’établissements et services sociaux et médicaux sociaux pour 

personnes âgées et ou handicapées  

 

2.1-1 Objectif recherché:  

 

- Améliorer la qualité et les conditions d’accueil des structures pour personnes 

âgées et/ou handicapées en intégrant les besoins nouveaux liés à la 

dépendance. Soutenir des projets de création en favorisant la création de 

petites structures dans le rural. 

 

- Financer de travaux de réhabilitation, d’extension, de mise aux normes et de 

création d’établissements pour personnes âgées et ou handicapées. Améliorer 

la qualité de la prise en charge des personnes âgées, des adultes et enfants 

handicapés.  

 
- Soutenir la création de structures répondant à un besoin spécifique non 

couvert par les établissements existants en veillant à la cohérence 

géographique des implantations. 

 
 

2.1-2 Bénéficiaires   :  

Maîtres d’ouvrage publics ou privés à but non lucratif dotés de la personnalité 

morale en capacité de réaliser ce type d’investissement  

 

2.1-3 Critères de sélection   :  

- Présence de cofinancements ; 

- Adéquation avec les orientations de la Collectivité de Corse; 

- Autorisations accordées dans le cadre des procédures d’appels à projets. 

 

2.1-4 Taux d’intervention et montant plafond   : 

1. Travaux de réhabilitation, de mise aux normes et d’extension des 

ESSMS Personnes âgées et / ou handicapées  

 30 % d’une dépense calculée en HT (si FCTVA) ou TTC (si le 

bénéficiaire ne récupère pas la TVA) avec un financement plafonné  à  

150 000 € par opération. 
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2. Travaux de création   

ESSMS intervenant auprès de Personnes Agées et / ou personnes handicapées 

- Construction ou d’extension de petites structures inférieures à 30 lits :  

 50 % d’une dépense d’investissement  calculée en HT (si FCTVA) ou 

TTC (si le bénéficiaire ne récupère pas la TVA) temps avec une 

subvention plafonnée à   150 000 € par opération ; 

 

3. Travaux d’extension   

ESSMS intervenant auprès de Personnes Agées et /ou handicapées  

 30 % d’une dépense d’investissement  calculée en HT (si FCTVA) ou 

TTC (si le bénéficiaire ne récupère pas la TVA) temps avec une 

subvention plafonnée à  150 000 € par opération ; 

 Majoration à 50 % de la dépense d’investissement si la structure créée 

correspond à un besoin particulier nouveau ou non couvert. Ce 

financement est plafonné à  150 000 € par opération. 

Le cumul des financements attribués à un ESMS ne pourra excéder 250 000 € sur 

trois ans. 

 

2.1-5 Pièces constitutives du dossier    : 

- Lettre de demande adressée au Président du Conseil Exécutif de Corse ; 

- Note de présentation des travaux ou du projet d’équipement ; 

- Note relative au fonctionnement de la structure ; 

- Devis descriptifs et estimatifs ; 

- Pièces graphiques (si nécessaire) ; 

- Plan de financement de l’opération et accords de financement des autres      

partenaires (arrêtés attributifs de subvention ou lettres d’engagement) ; 

- Accord de prêt bancaire et tableau prévisionnel d’amortissement de l’emprunt 

à souscrire. 

- Attestation de non récupération de la TVA 
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Pour le secteur associatif : 

Cf. : Formulaire de déclaration d’intention de demande de soutien financier de la 
Collectivité de Corse et les pièces nécessaires à l’analyse (Annexe 1 du règlement 
général interne d’intervention- aides au mouvement associatif - délibération de 
l’Assemblée de Corse du …) 

 

Le service instructeur se réserve le droit de demander toute autre pièce 

nécessaire l’instruction 

2.1-6 Modalités d’instruction   : 

- Le dossier de subvention doit être complet (pièces justificatives prévues dans 

le règlement et toute autre pièce demandée). 

- Les subventions doivent être demandées avant le début des travaux sauf cas 

particulier dûment justifié par le porteur de projet. 

2.1-7 Modalités d’engagement et de paiement : 

Affectation et engagement :  

- Le financement est décidé par arrêté délibéré en conseil exécutif de Corse, dans le 
respect des enveloppes budgétaires dédiées ; 

 

- L’attribution de la subvention donne lieu à la prise d’un arrêté ou d’une 

convention et le bénéficiaire dispose de deux ans pour fournir toutes les pièces 

justifiant que l’opération a reçu un début d’exécution. 

 

2.1-8 Paiement :  

Les modalités de  versement sont précisées dans la convention de financement et/ou 

l’arrêté attributif. 
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2.2- Financement d’équipements nécessaires au fonctionnement des 

établissements pour personnes âgées et handicapées  

 

2.2-1 Objectif recherché : Participer à l’acquisition d’équipements 

nécessaires au fonctionnement des structures pour leurs activités. 

 

2.2-2 Bénéficiaires :  

- Organismes publics ou privés à but non lucratif gestionnaires de structures 

pour personnes âgées ou handicapées. 

 

2.2-3 Critères de sélection :  

- Présence de cofinancements ; 

- Adéquation du projet avec les orientations, CPOM et schémas de la Collectivité 
de Corse ; 
 

- Le lien direct avec les missions de l’établissement doit être avéré ; 

 

2.2-4 Dépenses éligibles :  

- Tous types d’équipements directement  nécessaires à l’activité des structures 

(mobilier adapté, véhicules …) ; 

- Les matériels liés au fonctionnement administratif ne sont éligibles que dans le 

cadre d’une création. 

 

2.2-5 Taux d’intervention et montant plafond   : 

 20 % à 50 % de la dépense calculée en HT (si FCTVA) ou TTC (si le bénéficiaire 

ne récupère pas la TVA) avec un plafond de subvention fixé à 50 000 €.  

 

2.2-6 Pièces constitutives du dossier    : 

- Lettre de demande adressée au Président du Conseil Exécutif de Corse ; 

- Note de présentation du projet d’équipement ; 
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- Plan de financement de l’opération et accords de financement des autres 

partenaires (arrêtés attributifs de subvention ou lettres d’engagement). 

- Attestation de non récupération de la TVA 

Pour le secteur associatif : 

Cf. : Formulaire de déclaration d’intention de demande de soutien financier de la 
Collectivité de Corse et les pièces nécessaires à l’analyse (Annexe 1 du règlement 
général interne d’intervention- aides au mouvement associatif - délibération de 
l’Assemblée de Corse du …) 

 

Le service instructeur se réserve le droit de demander toute autre pièce nécessaire à 

l’instruction. 

 

2.2-7 Modalités d’instruction   : 

- Le dossier de subvention doit être complet (pièces justificatives prévues dans 

le règlement et toute autre pièce demandée). 

- Les subventions doivent être demandées avant la réalisation de l’opération 

sauf cas particulier dûment justifié par le porteur de projet. 

 

2.2-8 Modalités d’engagement et de paiement : 

Affectation et engagement :  

- Le financement est décidé par arrêté du Président du Conseil exécutif délibéré 
en Conseil Exécutif de Corse, dans le respect des enveloppes budgétaires 
dédiées; 
 

- L’attribution de la subvention donne lieu à la prise d’un arrêté ou d’une 

convention et le bénéficiaire dispose de deux ans pour fournir toutes les pièces 

justifiant que l’opération a reçu un début d’exécution. 

 

Paiement :  

Les modalités de  versement sont précisées dans la convention de financement et/ou 

l’arrêté attributif.  
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2.3- Financement d’un projet en faveur des personnes âgées et/ou handicapées 

(hors conférence des financeurs)  

 

2.3-1 Objectif recherché : Soutenir des projets spécifiques présentant un 

intérêt tant sur le contenu que sur la couverture territoriale visée par 

l’action proposée. 

 

 

2.3-2 Bénéficiaires :  

- Associations en capacité de porter ce type de projet ; 

- Collectivités locales porteuses d’un projet innovant. 

 

2.3-3  Critères de sélection :  

 

- Intérêt de l’action au regard des orientations de la Collectivité de Corse ; 

- Intérêt micro régional du projet (thème, territorialisation, public cible, etc…) ; 

- Travail en réseau de la structure ; 

- Présence de cofinancements. 

 

2.3-4 Dépenses éligibles :  

- Dépenses de fonctionnement inhérentes à un projet précis extrait d’un 

programme d’activités et dont l’évaluation est incontestable.  

Seuls les frais généraux de structures affectés à l’opération seront pris en 

compte (quote-part affectée à l’opération). 

 

2.3-5 Taux d’intervention et montant plafond   : 

 50 % à 70 % du coût du projet avec un financement plafonné à 30 000 €. 

 

2.3-6 Pièces constitutives du dossier : 

- Lettre de demande adressée au Président du Conseil Exécutif de Corse ; 

- Note de présentation du projet ; 
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- Plan de financement de l’opération et accords de financement des autres 

partenaires ; 

- Calendrier prévisionnel de l’action. 

Pour le secteur associatif : 

Cf. : Formulaire de déclaration d’intention de demande de soutien financier de la 
Collectivité de Corse et les pièces nécessaires à l’analyse (Annexe 1 du règlement 
général interne d’intervention- aides au mouvement associatif - délibération de 
l’Assemblée de Corse du …) 

 

Le service instructeur se réserve le droit de demander toute autre pièce nécessaire 

à l’instruction. 

 

2.3-7 Modalités d’instruction   : 

- Le dossier de subvention doit être complet (pièces justificatives prévues dans 

le règlement et toute autre pièce demandée) ; 

- Les subventions doivent être demandées avant la réalisation de l’opération 

sauf cas particulier dûment justifié par le porteur de projet. 

 

2.3-8 Modalités d’engagement et de paiement : 

Affectation et engagement :  

- Le financement est décidé par arrêté du Président du Conseil Exécutif de Corse 
délibéré en Conseil Exécutif, dans le respect des enveloppes budgétaires 
dédiées; 
 

- L’attribution de la subvention donne lieu à la prise d’un arrêté. 

 

Paiement :  

Les modalités de  versement sont précisées dans la convention de financement et/ou 

l’arrêté attributif.  
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2.4- Financement de travaux de réhabilitation, d’adaptation, d’extension, et de 

mise aux normes de logements dédiés à l’accueil familial des personnes âgées 

et personnes handicapées 

 

 

2.4-1 Objectif recherché : Renforcer et étendre le dispositif d’accueil familial 

sur les territoires en augmentant le nombre d’accueillants familiaux et de  

places proposées. 

 

 

2.4-2 Bénéficiaires   :  

- Personnes souhaitant obtenir un agrément en qualité d’accueillant 

familial ; 

- Accueillants familiaux déjà agrées souhaitant augmenter leur capacité 

d’accueil ; 

- Collectivités locales souhaitant mettre des logements à disposition 

d’accueillants familiaux. 

 

2.4-3 Critères de sélection   :  

- Adéquation avec les orientations de la Collectivité de Corse ; 

- Autorisation accordée dans le cadre des procédures d’agrément en qualité 

d’accueillant familial. 

 

2.4-4 Dépenses éligibles :  

- Travaux de réhabilitation, de mises aux normes 

- Travaux d’adaptation 

- Travaux d’extension.  

 

2.4-5 Taux d’intervention et montant plafond   : 

Taux d’intervention et montant plafond pour les projets de création 

de places en famille d’accueil (nouveaux agréments) 

 50 % d’une dépense plafonnée (coûts total des investissements) à 15 000 € HT 

(si FCTVA) ou TTC (si le bénéficiaire ne récupère pas la TVA) soit un montant 

maximum de 7 500 € par projet présenté. 
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En contrepartie le bénéficiaire s’engage à exercer l’activité d’accueillant 

familial durant une période de 3 ans minimum. 

 

Travaux d’adaptation, de mises aux normes ou d’extension de 

logements de familles d’accueil déjà agrées 

 50 % d’une dépense plafonnée (coûts total des investissements) à 5 000 € HT 

(si FCTVA) ou TTC (si le bénéficiaire ne récupère pas la TVA) soit  2 500 € par 

projet présenté. 

En contrepartie le bénéficiaire s’engage à exercer l’activité d’accueillant 

familial durant une période de 2 ans minimum. 

 

2.4-6 Pièces constitutives du dossier    : 

- Lettre de demande adressée au Président du Conseil Exécutif de Corse ; 

- Note de présentation des travaux ou du projet d’équipement ; 

- Note relative au fonctionnement de la structure ; 

- Devis descriptifs et estimatifs ; 

- Pièces graphiques (si nécessaire) ; 

- Plan de financement de l’opération et accords de financement des autres   

partenaires (arrêtés attributifs de subvention ou lettres d’engagement) ; 

- Attestation de non récupération de la TVA (pour les collectivités) 

 

- Arrêté portant agrément en qualité d’accueillant familial 

 

- Pour les nouveaux accueillants familiaux, justificatif du dépôt de demande 

d’agrément. 

 

- Lorsqu’ils existent mobilisation de cofinancements. 

 
 

Pour le secteur associatif : 

Cf. : Formulaire de déclaration d’intention de demande de soutien financier de la 
Collectivité de Corse et les pièces nécessaires à l’analyse (Annexe 1 du règlement 
général interne d’intervention- aides au mouvement associatif - délibération de 
l’Assemblée de Corse du …) ; 
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Le service instructeur se réserve le droit de demander toute autre pièce nécessaire à 

l’instruction et d’effectuer les visites techniques au regard des contraintes 

règlementaires de l’accueil familial de personnes âgées et ou handicapées. 

 

2.4-7 Modalités d’instruction :  

- Le dossier de subvention doit être complet (pièces justificatives prévues dans 

le règlement et toute autre pièce demandée). 

- Les subventions doivent être demandées avant le début des travaux sauf cas 

particulier dûment justifié par le demandeur.  

 

2.4-8 Modalités d’engagement et de paiement : 

Affectation et engagement :  

- Le financement est décidé par arrêté du Président du Conseil Exécutif de Corse 
délibéré en Conseil Exécutif, dans le respect des enveloppes budgétaires 
dédiées. 

 
 

- L’attribution de la subvention donne lieu à la prise d’un arrêté et le bénéficiaire 

dispose d’un an pour fournir toutes les pièces justifiant que l’opération a reçu 

un début d’exécution. 

 Ce délai est porté à deux ans pour une collectivité locale. 

 

Paiement :  

 
Les modalités de  versement sont précisées dans la convention de financement et/ou 
l’arrêté attributif.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



40 

 

Règlement des interventions en matière sociale, médico-sociale et de santé de Corse – Janvier 2019 

2.5-   Soutien à la création d’une offre de logements dédiés à l’habitat inclusif 

 

2.5-1 Objectif recherché : Caractéristiques de l’offre d’habitat inclusif : 

L’habitat inclusif n’est pas un établissement social ou médico-social. L’habitat inclusif 

est entendu comme un logement ordinaire mais adapté au handicap, ou au grand âge 

que des personnes partagent tout en mettant en commun une partie des prestations 

d’accompagnement individuel dont elles disposent au titre de la prestation de 

compensation du handicap (PCH) ou de l’allocation personnalisée d’autonomie 

(APA).   

Les habitats inclusifs s’adressent aux personnes en situation de handicap ou 

personnes âgées dans le cadre de  la fluidification des parcours qu’ils permettent, en 

rendant possible une sortie d’établissement pour des personnes qui ont les capacités 

et le souhait de vivre à domicile, dans une logique d’inclusion. 

Au sein d’un habitat inclusif,  l’accompagnement des habitants est effectué sous 

différents aspects : 

- la veille et la sécurisation de la vie à domicile ; 

- le soutien à la convivialité ; 

- le soutien à l’autonomie ; 

- l’aide à l’inclusion sociale. 

 

2.5-2 Bénéficiaires   :  

- Personnes en situation de handicap ou personnes âgées dans le cadre de  la 

fluidification des parcours qu’ils permettent, en rendant possible une 

sortie d’établissement pour des personnes qui ont les capacités et le 

souhait de vivre à domicile. 

 

 Porteurs de projet :  

o Les opérateurs associatifs 

o Les collectivités locales souhaitant porter des projets d’habitats inclusifs  

 

2.5-3 Critères de sélection :  

- Adéquation avec les orientations de la Collectivité de Corse. 
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- Validation du projet en qualité «d’habitat inclusif » pour les personnes 

âgées et/ou handicapées. 

 

2.5-4 Dépenses éligibles :  

Sont éligibles les dépenses d’investissement relatives à la réalisation de travaux 

- d’adaptation et de mise aux normes  

- de réhabilitation. 

Si le porteur du projet est locataire, le bail devra comporter une autorisation du 

propriétaire l’autorisant à effectuer les travaux dans le cadre de ce dispositif. 

 

2.5-5 Taux d’intervention et montant plafond pour les porteurs 

de projets : 

 50 % à 70 % d’une dépense plafonnée (coûts total des investissements) à                     

50 000 € HT (si FCTVA) ou TTC (si le bénéficiaire ne récupère pas la TVA) 

avec un montant plafonné à 35 000 € par projet.  

 

2.5-6 Pièces constitutives du dossier    : 

Cf. : Formulaire de déclaration d’intention de demande de soutien financier de la 
Collectivité de Corse et les pièces nécessaires à l’analyse (Annexe 1 du règlement 
général interne d’intervention- aides au mouvement associatif - délibération de 
l’Assemblée de Corse du …) ; 
 

Lorsqu’ils existent mobilisation de cofinancements. 

Le service instructeur se réserve le droit de demander toute autre pièce nécessaire à 

l’instruction et d’effectuer les visites techniques au regard des contraintes 

règlementaires de l’accueil familial de personnes âgées et ou handicapées. 

 

2.5-7 Modalités d’instruction :  

- Le dossier de subvention doit être complet (pièces justificatives prévues dans 

le règlement et toute autre pièce demandée). 

- Les subventions doivent être demandées avant le début des travaux sauf cas 

particulier dûment justifié par le demandeur.  
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2.5-8 Modalités d’engagement et de paiement : 

Affectation et engagement :  

- Le financement est décidé par arrêté du Président du Conseil Exécutif de Corse 
délibéré en Conseil Exécutif, dans le respect des enveloppes budgétaires 
dédiées; 

 
- L’attribution de la subvention donne lieu à la prise d’un arrêté et le bénéficiaire 

dispose d’un an pour fournir toutes les pièces justifiant que l’opération a reçu 

un début d’exécution. 

 Ce délai est porté à deux ans pour une collectivité locale. 

 

Paiement :  

Les modalités de  versement sont précisées dans la convention de financement 

et/ou l’arrêté attributif.  
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Volet n° 3 : Interventions en matière de lutte 

contre la précarité et contre l’exclusion 
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3.1- Financement d’acquisition d’immeuble(s), de travaux de construction, de 

réhabilitation, de restructuration et d’amélioration d’établissements et services 

sociaux et médicaux sociaux 

 

3.1-1 Objectif recherché :  

- Améliorer le maillage territorial en matière de  structures d’accueil d’urgence 

en soutenant des projets adaptés aux besoins recensés dans le cadre des 

PDALPD ; 

- Soutenir la création de structures dédiées à l’accueil et à l’accompagnement 

social de publics aux problématiques spécifiques dont la situation nécessite 

une prise en charge adaptée. 

 

3.1-2 Bénéficiaires  :  

- Maîtres d’ouvrage publics ou privés non lucratifs dotés de la personnalité 

morale ayant statutairement pour objet la prévention et la lutte contre les 

exclusions. 

 

3.1-3 Critères de sélection :  

o Existence d’un besoin avéré et partagé par les principaux acteurs 

œuvrant en direction de ces publics ;  

o Etude d’opportunité réalisée par la Direction Insertion Logement  de la 

DGA des affaires sanitaires et sociales notamment au regard du besoin 

identifié sur les territoires. 

o Existence d’un projet  intégrant l’accompagnement social de ces publics.  

o Présence et mobilisation de cofinancements ; 

 

3.1-4 Dépenses éligibles :  

- 1- Travaux de construction. 

- 2- Acquisition d’immeubles existant et travaux de restructuration  en vue 

d’accueillir des publics  en situation d’exclusion. 
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- 3- Travaux d’amélioration et de mise aux normes (restructuration, 

réhabilitation,  et amélioration) 

3.1-5 Taux d’intervention et montant plafond : 

Pour les dépenses 1 et 2 : 30 % d’un dépense d’investissement calculée en HT (si 

FCTVA) ou TTC (si le bénéficiaire ne récupère pas la TVA) avec un plafond de 

subvention de  150 000 € par opération. 

Pour les dépenses 3 : 40 % d’une dépense d’investissement calculée HT (si 

FCTVA) ou TTC (si le bénéficiaire ne récupère pas la TVA) avec un financement 

maximum porté à  60 000 € par opération. 

Ces niveaux d’intervention sont applicables hors programme contractualisé.  

 

3.1-6 Pièces constitutives du dossier : 

- Lettre de demande adressée au Président du Conseil Exécutif de Corse ; 

- Délibération de l’organe statutaire compétent (AG ou CA pour association) 

sollicitant l’aide de la Collectivité de Corse et approuvant le plan de 

financement afférent ; 

- Note de présentation des travaux ; 

- Devis descriptifs et estimatifs ; 

- Pièces graphiques (si nécessaire) ; 

- Plan de financement de l’opération et accords de financement des autres 

partenaires (arrêtés attributifs de subvention ou lettres d’engagement) ; 

- Accord de prêt bancaire ; 

- Tableau prévisionnel d’amortissement de l’emprunt à souscrire. 

- Attestation de non récupération de la TVA 

Pour le secteur associatif : 

Cf. : Formulaire de déclaration d’intention de demande de soutien financier de la 
Collectivité de Corse et les pièces nécessaires à l’analyse (Annexe 1 du règlement 
général interne d’intervention- aides au mouvement associatif - délibération de 
l’Assemblée de Corse du …) 

 
Le service instructeur se réserve le droit de demander toute autre pièce nécessaire à 

l’instruction. 



46 

 

Règlement des interventions en matière sociale, médico-sociale et de santé de Corse – Janvier 2019 

 

 

3.1-7 Modalités d’instruction   : 

- Le dossier de subvention doit être complet (pièces justificatives prévues dans 

le règlement et toute autre pièce demandée). 

- Les subventions doivent être demandées avant le début des travaux sauf cas 

particulier dûment justifié par le porteur de projet. 

 

3.1-8 Modalités d’engagement et de paiement : 

Affectation et engagement :  

- Le financement est décidé par arrêté du Président du Conseil Exécutif de Corse 
délibéré en Conseil Exécutif,  dans le respect des enveloppes budgétaires 
dédiées ; 
 

- L’attribution de la subvention donne lieu à la prise d’un arrêté et le bénéficiaire 

dispose de deux ans pour fournir toutes les pièces justifiant que l’opération a 

reçu un début d’exécution. 

 

Paiement :  

Les modalités de  versement sont précisées dans la convention de financement et/ou 

l’arrêté attributif.  
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3.2- Financement de dépenses d’équipement en faveur d’établissements et services 
sociaux et médicaux sociaux 

 

3.2-1 Objectif recherché   :  

- Permettre à des associations dédiées en charge de la gestion des 

établissements visés ci-dessus  d’assurer et de développer leur activité.  

 

3.2-2 Bénéficiaires   :  

- Organismes publics ou  privés à but non lucratif ayant pour objet la prévention 

et la lutte contre les exclusions. 

 

3.2-3 Critères de sélection   :  

- Rayonnement géographique des activités de la structure ; 

- Travail en réseau de la structure ; 

- Mobilisation de cofinancements ; 

- Impact de la dépense sur le projet social de la structure ou les conditions 

d’accueil des publics ; 

- Etude d’opportunité réalisée par la Direction Insertion Logement  de la DGA 
des affaires sanitaires et sociales notamment sur le besoin de réparation au 
regard de la continuité de service dans le cadre de l’activité exercée. 

 

3.2-4 Dépenses éligibles :  

- Dépenses d’équipement et de réparations de matériels ou réseaux 

permettant à la structure de poursuivre ou de développer et d’améliorer 

ses modes d’intervention. 

  

3.2-5 Taux d’intervention et montant plafond   : 

 Dépenses d’équipement de 50 à 75 %  du coût de l’équipement HT (si FCTVA) 

ou TTC (si le bénéficiaire ne récupère pas la TVA) avec une subvention  

plafonnée à 25 000 €. 
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 Dépenses de réparations de matériels ou réseaux 50 %  du coût de 

l’intervention HT (si FCTVA) ou TTC (si le bénéficiaire ne récupère pas la 

TVA) avec une subvention  plafonnée à 10 000 €. 

3.2-6 Pièces constitutives du dossier    : 

- Lettre de demande adressée au Président du Conseil Exécutif de Corse ; 

- Délibération de l’organe statutaire compétent (AG ou CA) sollicitant l’aide de 

la Collectivité territoriale de Corse et approuvant le plan de financement 

afférent ; 

- Note de présentation du projet ; 

- Devis descriptifs et estimatifs ; 

- Plan de financement du projet et accords de financement des autres 

partenaires (arrêtés attributifs de subvention ou lettres d’engagement)  

- Attestation de non récupération de la TVA 

Pour le secteur associatif : 

Cf. : Formulaire de déclaration d’intention de demande de soutien financier de la 
Collectivité de Corse et les pièces nécessaires à l’analyse (Annexe 1 du règlement 
général interne d’intervention- aides au mouvement associatif - délibération de 
l’Assemblée de Corse du …). 
 

Le service instructeur se réserve le droit de demander toute autre pièce nécessaire à 

l’instruction. 

3.2-7 Modalités d’instruction    : 

- Le dossier de subvention doit être complet (pièces justificatives prévues dans 

le règlement et toute autre pièce demandée). 

- Les subventions doivent être demandées avant le début du projet sauf cas 

particulier dûment justifié par le porteur de projet. 

3.2-8 Modalités d’engagement et de paiement : 

Affectation et engagement :  

- Le financement est décidé par arrêté du Président du Conseil Exécutif de Corse 
délibéré en Conseil Exécutif, dans le respect des enveloppes budgétaires dédiées; 
 

Paiement :  
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Les modalités de  versement sont précisées dans la convention de financement et/ou 

l’arrêté attributif.  
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3.3- Soutien aux opérations de distribution d’aides alimentaires ou à des 

structures offrant une alimentation variée  à des publics en difficulté   

 

3.3-1 Objectif recherché   :  

- Apporter une réponse immédiate et adaptée aux besoins alimentaires 

essentiels des personnes en grande difficulté sociale (personnes âgées, adultes 

et enfants, dont nourrissons) par le soutien à la constitution et la distribution 

de denrées alimentaires aux plus démunis 

- Assurer une aide matérielle diversifiée et spécialisée par le biais des structures 

habilitées à la distribution d’aides alimentaires  

- Soutien au développement d’initiatives du type épicerie sociale, restauration 

sociale en encourageant la coopération de tous les acteurs œuvrant dans ce 

domaine ou concernés par la prise en charge de ces publics 

- Soutien à la préfiguration de réseaux (type banque alimentaire) et de projets 

coopératifs 

 

3.3-2 Bénéficiaires   :  

- Organismes publics ou privés à but non lucratif dotés de la personnalité 

morale et ayant statutairement pour objet la prévention et la lutte contre la 

précarité et les exclusions. 

- Etablissements publics 

- Sociétés coopératives (type SCOP1, SCIC) 

 
3.3-3 Modalités de mise en œuvre : 
 
- Appel à projet annuel 

- Opérations relatives à la préfiguration de réseaux, de projets coopératifs et 

projets inclusifs en lien avec l’objet de la mesure : coordination des acteurs, 

mutualisation des moyens (humains, techniques, logistiques), 

actions/missions d’accompagnement, d’ingénierie et d’insertion sociale des 

publics 

                                                 
1 Une Scop peut bénéficier de subventions (comme les associations) mais elles sont soumises à la règle des 
minimis. Cette règle prévoit qu'une même entreprise ne peut recevoir au maximum que 200 000 € d'aides non 
notifiées dites de minimis sur une période de 3 exercices fiscaux. 
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3.3-4 Critères de sélection   :  

- Cf. avis d’appel à projet. 

- Ce projet pourrait avoir un volet sur l’accompagnement des usagers pour une 
alimentation en accord avec le Plan Nutrition santé afin de lutter contre les 
inégalités de santé 
 

3.3-5 Dépenses éligibles :  

- Constitution et distribution de colis alimentaires : charges exclusivement 

dédiées à ces actions 

- Epicerie sociale et solidaire, restauration sociale : charges exclusivement 

rattachables à l’action hors frais de fonctionnement global de la structure 

- Préfiguration de réseau et projets inclusifs : frais généraux liés aux opérations : 

coûts liés aux études, diagnostics, frais de mutualisation et de mise en réseau, 

rémunérations d’ingénieurs et de consultants, dans la limite de 10 % du 

montant total des dépenses éligibles 

-  

3.3-6 Taux d’intervention et montant plafond   : 

Enveloppe de 300 000 € par an affectée aux actions retenues dans le cadre de 

l’appel à projet. 

Projets coopératifs /Fonctionnement : études, diagnostics : enveloppe annuelle 

plafonnée à 20 000 € / étude 

Ressources techniques : 30 % du coût des actions inhérentes aux actions de mise 

en réseau plafonné à 25 000 €/structure2 

 

3.3-7 Pièces constitutives du dossier    : 

Dossier de demande type annexé à l’avis d’appel à projets accompagné des pièces 
suivantes :  

- Habilitation pour l’année 2018 de l’association à recevoir des aides publiques 
destinées à la mise en œuvre de l’aide alimentaire conformément à l’arrêté               
n° 2014 265001 en date du 22 septembre 2014, en application du décret                 
n° 2012-63 relatif à la loi n° 2010-874 du 27 juillet 2010 

                                                 
2 Calqué sur l’ancienne mesure MIRIAPES 
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- Lettre de demande adressée au Président du Conseil Exécutif de Corse 

- Récépissé de déclaration de création de l’association en Préfecture 

- Statuts de la structure porteuse du projet 

- RIB 

- n° SIRET 

- Budget prévisionnel de l’action 

- Délibération de l’organe statutaire compétent sollicitant l’aide de la collectivité 
et approuvant le plan de financement 

- Accord de financement des autres partenaires 

- Procès-verbal de la dernière assemblée générale 

- Programme d’activité pour l’année en cours 

- Rapport annuel de l’exercice écoulé 

- Calendrier des mois à venir 

- Budget prévisionnel de l’association et compte financier de l’exercice écoulé 
(bilan, compte de résultat et annexe approuvés par l’organe statutaire 
compétent) 

Ingénierie : Devis de prestations études/diagnostics,  

 
Le service instructeur se réserve le droit de demander toute autre pièce nécessaire à 

l’instruction. 

 

3.3-8 Modalités d’instruction    : 

- Le dossier de subvention doit être complet (pièces justificatives prévues dans 

le règlement et toute autre pièce demandée) ; 

- Toute demande ultérieure devra être accompagnée d’une présentation du bilan 

qualitatif et financier de l’action menée l’année écoulée ; 

- Avoir plus d’un an d’exercice ; 

- Etre à jour des obligations fiscales et sociales ; 

- Nouveau financement possible qu’après solde des opérations antérieures. 
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3.3-9 Modalités d’engagement et de paiement : 

Affectation et engagement :  

- Le financement est décidé par arrêté du Président du Conseil Exécutif de Corse 
délibéré en Conseil Exécutif, dans le respect des enveloppes budgétaires dédiées. 
 

Paiement :  

- La subvention est versée à la notification de l’arrêté attributif de subvention. 
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3.4- Soutien à des actions de protection et d’accompagnement des publics fragiles 

 

 

3.4-1 Objectif recherché   :  

- Soutenir la mise en œuvre d’actions de protection, d’accompagnement et de 

prévention en direction de publics fragiles en finançant en priorité des actions 

relevant des thématiques suivantes, :  

Particulièrement pour : 

 Prise en charge de femmes avec ou sans enfants victimes de violences 

conjugales ou intrafamiliales ; 

Plus généralement pour : 

 Soutien aux structures proposant un accompagnement à des publics 

fragiles, (programme d’activités), et/ou tout au long d’une procédure 

judiciaire et/ou un soutien psychologique. L’action doit faire intervenir 

juristes et psychologues diplômés ; 

  Accès au droit. 

D’autres thématiques sont susceptibles de bénéficier d’un conventionnement dès lors 

que les actions développées font l’objet d’un projet précis s’adressant à un public 

clairement identifié dans ce cadre. 

Ce dispositif de conventionnement s’accompagne de la possibilité de développer des 

actions sur des thématiques connexes dans le cadre d’appels à projets annuels 

spécifiques. 

 

3.4-2 Bénéficiaires   :  

- Organismes publics ou privés non lucratifs dotés de la personnalité morale et 

ayant statutairement pour objet la prévention et la lutte contre les exclusions. 

Les bénéficiaires potentiels doivent avoir  plus d’un an d’existence lors de la 

demande de subvention et  justifier d’un bilan d’exercice comptable de l’année 

écoulée. 

 

3.4-3 Critères de sélection   :  

- Périmètre d’intervention ; 

- Public ciblé ; 

- Travail en réseau développé par le porteur de projet ; 
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- Mutualisations opérées dans la réalisation des actions ; 

D’autres critères sont susceptibles de figurer dans les avis d’appels à projets annuels 

portant sur des thématiques définies.  

 

3.4-4 Taux d’intervention et montant plafond   : 

- Conventionnement triennal (conventions d’objectifs et conventions 

financières annuelles de programmation) pour des structures proposant 

des actions pérennes. 

Enveloppe de 250 000 € par an affectée aux structures conventionnées. 

- 20 à 50 % du coût des actions avec un financement plafonné à                                        

30 000 €/an et par structure  

- Appel à projets annuel thématique : (les thématiques pourront être 

définies en lien avec la mise en œuvre du Plan de lutte contre la précarité)   

Le taux d'intervention maximal (50 %) sera appliqué pour les associations dont le 

fonctionnement et les actions sont assurés exclusivement et/ou majoritairement 

(plus de 75 %) par des bénévoles. 

Enveloppe annuelle de 50 000 € affectée aux actions retenues dans l’appel à 

projet portant sur deux thématiques (Deux à trois actions financées par thèmes).  

3.4-5 Pièces constitutives du dossier  (à joindre au dossier de 

demande type)   : 

- Lettre de demande adressée au Président du Conseil Exécutif de Corse ; 

- Délibération de l’organe statutaire compétent (AG ou CA) sollicitant l’aide de 

la Collectivité de Corse ; 

- Statuts de l’association ; 

- Compte rendu des deux dernières AG des adhérents et date de ces assemblées ; 

- Rapport d’activités de l’année écoulée et programme prévisionnel de l’année ; 

- Calendrier de réalisation de l’action ou des actions ; 

- Budget prévisionnel de l’action ou des actions ; 

- Budget prévisionnel de l’association  et comptes financiers de l’exercice 

écoulé ; 

- Numéro SIRET et RIB. 
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Pour le secteur associatif : 

Cf. : Formulaire de déclaration d’intention de demande de soutien financier de la 
Collectivité de Corse et les pièces nécessaires à l’analyse (Annexe 1 du règlement 
général interne d’intervention- aides au mouvement associatif - délibération de 
l’Assemblée de Corse du …). 
 

Le service instructeur se réserve le droit de demander toute autre pièce nécessaire à 

l’instruction. 

 

3.4-6 Modalités d’instruction   : 

- Le dossier de subvention doit être complet (pièces justificatives prévues dans 

le règlement et toute autre pièce demandée). 

 

3.4-7 Modalités d’engagement et de paiement : 

Affectation et engagement :  

- Le financement est décidé par arrêté du Président du Conseil Exécutif de Corse 
délibéré en Conseil Exécutif, dans le respect des enveloppes budgétaires dédiées. 
 
 

Paiement :  

Les modalités de  versement sont précisées dans la convention de financement 
annuelle. 
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3.5- Soutien à des projets de cohésion sociale et de renforcement du lien social 

 

 

3.5-1 Objectif recherché   :  

Intégrer la dimension sociale dans les politiques urbaines en soutenant des actions de 

cohésion sociale dans les villes qui mettent en œuvre des projets de rénovation 

urbaine. Encourager les communes hors Contrat de Ville à développer des projets 

visant à renforcer le lien social. 

- soutien à des projets de renforcement du lien social s’inscrivant dans une 

démarche intégrée et/ou dans un projet de territoire (type transport social 

sur des territoires isolés) 

- soutien à des projets de cohésion sociale et de renforcement du lien social 

en direction des communes en cohérence avec le pilier «  cohésion 

sociale », hors contrats de ville 

- Soutien à des actions de renforcement du lien social déployées hors QPV-
quartiers prioritaires (quartiers de veille active, quartiers en observation 
particulière)  
 
 

3.5-2 Bénéficiaires   :  

- Organismes publics ou privés à but non lucratif en capacité de mener ce 

type de projet. 

- Collectivités territoriales et/ou leurs groupements 
 

3.5-3 Critères de sélection   :  

- Définition d’axes d’intervention et d’objectifs opérationnels par le porteur de 

projet ; 

- Public ciblé ; 

- Travail en réseau dans le périmètre d’intervention ; 

- Cohérence avec les  autres interventions sectorielles de la CDC. 

3.5-4 Taux d’intervention et montant plafond   : 

 Taux d’intervention de 20 à 50 % par action avec une intervention globale 

plafonnée à 25 000 € par commune hors Contrat de Ville ; 

Le taux d'intervention maximal (50 %) sera appliqué pour les associations dont le 

fonctionnement et les actions sont assurés exclusivement et/ou majoritairement 

(plus de 75 %) par des bénévoles. 
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3.5-5 Pièces constitutives du dossier : 

- Lettre de demande adressée au Président du Conseil Exécutif de Corse ; 

- Délibération de l’organe compétent sollicitant l’aide de la Collectivité de 

Corse ; 

- Présentation des actions pour lesquelles le financement est sollicité ; 

- Budgets prévisionnels et calendriers de réalisation des actions ; 

- Accords de financement des autres partenaires sollicités. 

 

Pour le secteur associatif : 

Cf. : Formulaire de déclaration d’intention de demande de soutien financier de la 
Collectivité de Corse et les pièces nécessaires à l’analyse (Annexe 1 du règlement 
général interne d’intervention- aides au mouvement associatif - délibération de 
l’Assemblée de Corse du …). 
 

Le service instructeur se réserve le droit de demander toute autre pièce nécessaire à 

l’instruction. 

3.5-6 Modalités d’instruction   : 

- Le dossier de subvention doit être complet (pièces justificatives prévues dans 

le règlement et toute autre pièce demandée). 

 

3.5-7 Modalités d’engagement et de paiement : 

Affectation et engagement :  

- Le financement est décidé par arrêté du Président du Conseil Exécutif de Corse 
délibéré en Conseil Exécutif, dans le respect des enveloppes budgétaires dédiées. 
 

Paiement :  

Les modalités de  versement sont précisées dans la convention de financement. 
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3.6- Instauration d’un fonds d’urgence destiné à financer les conséquences sociales 

d’évènements exceptionnels 

 

3.6-1 Objectif recherché   :  

- Permettre de cadrer les modalités d’un soutien financier de la Collectivité de 

Corse  sollicité suite à des évènements exceptionnels.   

3.6-2 Bénéficiaires   :  

- Organismes publics ou privés non lucratifs dotés de la personnalité morale. 

 Critères de sélection   : 

- Impact social d’évènements exceptionnels. 

- Financement d’une action visant à prendre en charge, apporter un soutien 
ponctuel à un groupe d’individus affecté par un événement exceptionnel.  
 

3.6-3 Taux d’intervention et montant plafond   : 

Plafond de 10 000 € par structure et par an 

3.6-4 Pièces constitutives du dossier : 

- Lettre de demande adressée au Président du Conseil Exécutif de Corse ; 

- Statuts de la structure ; 

- Budget prévisionnel de la structure  et comptes financiers de l’exercice écoulé ; 

- Pièces justificatives des conséquences sociales subies (nature et montant 

estimatif). 

3.6-5 Modalités d’instruction   : 

- La demande est instruite suite à une demande du bénéficiaire. 

3.6-6 Modalités d’engagement et de paiement : 

Affectation et engagement :  

La décision d’attribution donne lieu à un arrêté attributif de subvention signé 

par le Président du Conseil Exécutif de Corse et délibéré en Conseil Exécutif au 

vu de la nature de l’évènement et des pièces constitutives du dossier, dans le 

respect des enveloppes budgétaires dédiées. 

Paiement :  
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- Le paiement intervient à la notification de l’arrêté attributif de subvention. 
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3.7- Soutien en faveur des retraités résidant en Corse (« Carte Ritirata ») 

 

3.7-1 Objectif recherché  

Apporter une réponse concrète aux attentes des retraités de l’île, en particulier à 
destination des plus précaires, afin de réduire les coûts liés à l’insularité, dans la 
droite ligne des engagements de lutte contre la précarité et de réduction des 
inégalités. 
 
Il ouvre droit à réduction dans le domaine des transports aériens (sur le bord à bord), 
et maritimes. 
 
 

3.7-2 Bénéficiaires : 
 
- Particuliers avec statut de retraité, dont la résidence principale est en Corse et 

dont le revenu du foyer fiscal ≤ 14 918 € 

 

 

3.7-3 Conditions d’éligibilité : 

 

- Statut de retraité 

- Résidence principale en Corse 

- Revenu du foyer fiscal  ≤ 14 918 € 

 

 

3.7-4 Conditions tarifaires consenties 

 

- deux billets aller-retour par année civile, par bénéficiaire aérien et maritime 

confondus 

 

Aérien :  
 
Les réductions concernent les trajets aller/retour de bord à bord vers Marseille ou 

Nice, au départ d’Ajaccio, Figari, Bastia ou Calvi.  

 

Montant des réductions : 

 

 52 € sur les vols Ajaccio-Marseille / Figari-Marseille/ Bastia-Marseille/ 

Calvi-Marseille (A/R)  

 46,50 € sur les vols Ajaccio-Nice / Figari-Nice/ Bastia-Nice/ Calvi-Nice 

(A/R)  
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Ces montants seront réactualisés chaque année, dans le respect des enveloppes 
budgétaires dédiées. 
 
 
Maritime : 
 

- Réduction de 50 % du prix total dans la limite maximale de 85 € HT pour les 

trois éléments de base : prix du passage, prix de l’installation, prix du véhicule 

(hors frais de dossier). 

 

 
3.7-5 Pièces constitutives du dossier  

 

- Carte nationale d’identité ou passeport en cours de validité ; 

 

- Toutes pièces justifiant de la résidence principale en Corse : factures d’énergie, 

taxe d’habitation, taxe foncière, etc… 

 

- Dernier avis d’impôts sur le revenu ; 

 

- Notification justifiant du statut de retraité. 
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3.8- Soutien à des projets coopératifs et innovants favorisant le lien social 

dans les territoires 

 

3.8-1 Objectif recherché 

Promouvoir l’inclusion sociale, la réduction de la pauvreté et le développement 
économique par des projets innovants. 
 
Favoriser les approches et démarches collaboratives, intégrées et expérimentales qui 
travaillent sur une stratégie/projet, un partenariat, un territoire, basé sur les 
demandes, les besoins et la participation des acteurs locaux.  
 
La dimension innovante peut se définir par :  
 

- Une innovation technique ;  
- Une innovation partenariale et de gouvernance (soutien à différents types 

d’acteurs comme collectivités, coopération décentralisée, appuis de filières, 
ONG etc.), recherche (universités) ; acteurs coopératifs (coopératives, SCOP, 
etc.) ; 

- Une innovation financière (concours…) ; 
- Une innovation méthodologique (recherche effet levier et entrainement des 

financements qui doivent en appeler d’autres). 
 
L’objectif vise à encourager : 
 

- La mise en œuvre de petits projets pilotes innovants et /ou d’amorçage, plate-
forme pour innovations sociales (pépinières) ;  

- Un soutien à l’ingénierie : stratégies de développement social local en réponse 
à des besoins identifiés, réalisation de diagnostics territoriaux dans le domaine 
social et sanitaire ; 

- Des actions ciblées en termes de résultat et de recherche d’amélioration 
concrète d’un besoin local (valorisation des circuits-courts et de l’économie 
circulaire) ; 

- L’accompagnement innovant de l’entrepreneuriat rural à destination de 
populations cibles (personnes vulnérables et en situation de précarité, 
personnes âgées non dépendantes et isolées, jeunes en situation de précarité) ; 

- La coopération, l’innovation organisationnelle et la constitution de réseaux ; 
- Le maintien d’une occupation du territoire en favorisant le lien 

social (développement / maintien de services essentiels et l'accueil en milieu 
rural). 
 

Les actions mobilisant les outils de l’économie sociale et solidaire, les outils 
numériques au service de l’amélioration de l’offre de services et de la mobilité seront 
favorisées (utilité sociale, bien-être de la personne et intérêt collectif au centre des 
actions, mutualisation des moyens grâce à la mise en réseau). 

3.8-2 Bénéficiaires :  
 

- Coopératives ; 
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- Organismes publics ou privés à but non lucratif ; 
- Etablissements publics. 

3.8-3 Dépenses éligibles :  
 
- Bâtiments, immobilier : Rénovation, réhabilitation, aménagement, 

équipements (en lien direct avec l’objet du projet) ; 
 

- Investissements immatériels : matériels informatique, bureautique, 
acquisition ou développement de logiciels informatiques, équipements en lien 
direct avec l’objet de l’action ; 
 

- Etudes (de faisabilité, d’impact, de cabinets/consultants); 
 

- Frais de fonctionnement : frais de personnel (salaires bruts chargés 
spécifiquement dédiés à l’action) ; supports de communication (en lien avec 
l’opération) ; coûts de mise en réseau ; 
 

- Frais d’intervenants. 
 

3.8-4 Critères de sélection :  
 

Equipements dont le fonctionnement sera assuré dans le cadre d’une mise en réseau 
et d’une mutualisation des moyens humains avec des organismes œuvrant dans le 
même champ d’activités. 
 
Approche systémique, orientée vers l’action. 
 
 

3.8-5 Taux d’intervention : 
 
Investissement, équipement : 
  
- 50 à 80 % de la dépense HT avec un plafond fixé à 40 000 € 
 
Fonctionnement : 
 
- 50 % du coût du projet avec un financement plafonné à 20 000 € 

 
Modalités de versement / évaluation :  
 

 
- Les modalités de  versement sont précisées dans la convention de financement 

et/ou l’arrêté attributif.  
 

- Mesure de l’impact : résultats attendus sur le territoire (indicateurs à fournir 
pour le demandeur). 
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REGLEMENT DES 

INTERVENTIONS EN MATIERE 

SOCIALE, MEDICO-SOCIALE  

ET DE SANTE DE CORSE 

2018 
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ANNEXE 1 

 

 
 

 

 
 
 
 

CAHIER DES CHARGES RELATIF A LA 
CREATION DE MAISONS DE SANTE 

PLURI PROFESSIONNELLES 
TERRITORIALES (M.S.P.T.) 
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Les acteurs locaux et notamment les intercommunalités, ne peuvent plus faire 
l’économie d’une mobilisation sur les questions de l’accessibilité des soins et du 
développement de la prévention, qui sont cruciales pour la population et constituent 
de fait un facteur d’attractivité des territoires. 
 
Compte tenu de la situation particulière de notre territoire insulaire et des disparités 
criantes dans l’accès aux soins, les maisons de santé constituent de façon certaine un 
des outils importants par lesquels la Collectivité de Corse peut aider ses territoires à 
se saisir des questions de santé. 
 
Aussi, afin d’améliorer l’accès à la prévention et aux soins de la population régionale 
et de promouvoir une prise en charge globale et territorialisée des questions de santé, 
la Collectivité de Corse souhaite soutenir la création de maisons de santé pluri 
professionnelles labellisées « Maisons de santé pluri professionnelles territoriale» 
(M.S.P.T.), dans une  optique d’aménagement du territoire et d’innovation conforme 
au rôle de la Région.   
 
 

I - OBJET  
 
 
Le cahier des charges de la Maison de santé pluri professionnelles territoriale repose, 
sur le socle de critères du référentiel national des maisons de santé pluri 
professionnelles, notamment en termes de pluridisciplinarité et de permanence des 
soins. S’y ajoutent des éléments d’appréciation contribuant à la plus-value des projets 
présentés. 

  
La Maison de santé pluri professionnelle territoriale se définit ainsi comme le 
regroupement ad hoc, dans un lieu identifié, d’activités 
- de prévention et de promotion de la santé, 
- d’offre de soins (médecine générale, de spécialité et actes paramédicaux) 
- d’organisation des réseaux. 
 
Elle  a  notamment   pour finalité l’amélioration de la continuité du parcours de santé 
des  personnes dans le cadre d’une approche large de la santé (pluridisciplinarité et 
prévention) et d’un renouvellement des pratiques professionnelles. 
 
Les Maisons de santé pluri professionnelles territoriales  peuvent combiner des outils 
différents d’un projet à l’autre (centre libéral de garde, centre de soins infirmiers, 
centre de santé, régulation téléphonique, cabinets de groupe, cabinets partagés, 
applications variées de la télésanté : télédiagnostic, télé expertise, partage de 
données…, hébergement et/ou permanence des réseaux, permanence d’associations, 
centre de documentation...) pour : 
 
-  développer les actions locales de promotion de la santé, 
 
- favoriser l’accès aux soins dans les zones fragiles ou en voie de désertification 
sanitaire, 
 
- favoriser l’accès aux soins des populations les plus fragiles, 
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- assurer la continuité et la permanence des soins (articulation entre soins de ville et 
prise en charge hospitalière d’une part et organisation des gardes et désengorgement 
des urgences d’autre part) en développant une large amplitude horaire d’ouverture et 
des consultations non programmées. 
 
L’appui des nouvelles technologies de l’information et de la communication constitue 
un élément central pour permettre à ces  nouvelles organisations de gagner en 
efficacité. 
 
Sur cette base, le territoire définira l’option qui correspond à ses besoins, ses 
ressources et ses dynamiques locales : il y a donc des éléments incontournables mais 
il n’y a donc pas de modèle standard et descendant. 
 
Une Maison de santé pluri professionnelles territoriale a vocation à offrir des services 
de promotion de la santé et de soins selon des modalités variables d’un projet à 
l’autre. 
 
Les activités de promotion de la santé sont incontournables dans le projet d’une telle 
structure et doivent viser la desserte de l’ensemble du territoire concerné par le biais, 
par exemple, d’activités délocalisées. 
 
Concernant la partie « offre de soins », il s’agit de répondre aux besoins repérés de la 
population locale en proposant les services peu ou pas accessibles sur le territoire 
selon des modalités à définir par les professionnels de santé. 
 
En tout état de cause, il s’agit avant tout d’améliorer la continuité du parcours de 
santé des personnes (en créant les services manquants ou en facilitant la coordination 
des services existants). 
 
De ce fait, les maisons de santé pluri professionnelles territoriales doivent contribuer  
doublement au développement de l’offre de soins locale : 
 
- directement, par l’élargissement de la palette des soins accessibles dans la proximité 
(par exemple par des formules de consultations à temps partiel pour des médecins 
généralistes ou spécialistes) ; 
 
- indirectement, par un gain d’attractivité des zones concernées pour les 
professionnels de santé (qualité d’exercice professionnel, modalités incitatives et 
accueil de stagiaires). 
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II - CONTENU D’UNE MAISON DE SANTE PLURI 
PROFESSIONNELLE TERRITORIALE 
 

 
La Maison de santé pluri professionnelle territoriale combine différents types 
d’activités selon les projets : 
 
 

PROMOTION DE LA SANTE OFFRE DE SOINS 
 

Activités d’éducation pour la santé Soins médicaux généralistes 
 

Activités de dépistage Organisation des gardes médicales 
généralistes 
 

Actions de prévention Consultations avancées de spécialistes 
 

Permanence sociale et familiale Soins paramédicaux 
 

Point rencontre avec l’assurance maladie Organisation des soins en réseau et 
notamment amélioration du lien Ville 
Hôpital 
 

 
Centre de documentation 

 
Accueil de stagiaires médicaux et 
paramédicaux 
 

Accueil et orientation dans le traitement 
des 
dépendances 
 

 

Organisation du maintien au domicile 
 

 

Mise en synergie des acteurs locaux 
 

 

 
 
La définition des activités de la maison de santé doit être le fruit d’une réflexion sur 
les besoins et les ressources locales : il s’agira de s’appuyer sur l’existant, de viser la 
complémentarité et d’éviter strictement les doublons. 
 
A ce titre, les projets présentés devront s’appuyer sur un diagnostic de territoire qui 
pourra être prolongé par une étude de faisabilité portant sur l’adéquation du projet 
au besoin de la population couverte ainsi que sur le contenu et la qualité du projet de 
santé. 
 
L’Observatoire Régional de la Santé de Corse (ORSC) pourra, dans le cadre de ses 
missions et en qualité de centre ressources sur la santé de la population régionale, 
être mobilisé en amont des projets  sur l’élaboration de diagnostic territoriaux 
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destinés à présenter une photographie de l’offre médicale et des dynamiques 
observées sur la zone d’étude. 
 
La Maison de santé pluri professionnelles territoriale  constitue à la fois le lieu 
physique de déroulement des activités de soins et de promotion de la santé, mais 
aussi potentiellement le siège de structures œuvrant à l’organisation 
pluridisciplinaire de la prise en charge des patients ou des usagers. 
 
Dans le cas où le projet de maison de santé prendrait corps dans un territoire ne 
disposant d’aucun réseau de santé, la maison de santé s’attachera à en constituer un 
avec ses partenaires. 
 
Les habitants usagers ont vocation à participer aux projets de maison de santé de 
façon directe ou indirecte (via les associations de prévention par exemple). La 
réalisation d’une étude de faisabilité sera l’occasion d’intégrer une consultation de la 
population. 
 

 
A- PORTEURS POTENTIELS DES PROJETS  

 
Il s’agit impérativement d’acteurs locaux. 
 
Les projets peuvent être portés par : 
 
- une intercommunalité ou un territoire de projet 
- une commune en association avec une intercommunalité 
- une association ad hoc de professionnels médicaux, paramédicaux ou de prévention. 
- tout professionnel de santé impliqué dans le soin de premier recours  
 
En tout état de cause, une convention pluripartite devra lier les différents participants 
à la maison de santé entre eux et avec les financeurs, au titre desquels 
l’intercommunalité ou la commune pourra  émarger en prenant en charge une partie 
des frais de fonctionnement et/ou d’investissement. 
 
Le statut juridique de la Maison de santé est susceptible de varier selon les 
particularités de chaque projet et sera fonction des sources de financement sollicités  
et d’un mode d’exercice axé sur la pluridisciplinarité. 
 
La nature juridique en charge de la gestion pourra ainsi prendre la forme d’une 
société interprofessionnelle ambulatoire, d’une SCM, SCI ou d’un groupement de 
coopération sanitaire. 
 
Dans tous les cas, la Collectivité de Corse sera attentive à la dimension territoriale du 
projet et à l’implication de tous les acteurs locaux concernés, et notamment des 
collectivités locales. 
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B- PARTENARIAT, ANIMATION ET DEVELOPPEMENT 

 
La Maison de santé pluri professionnelles territoriale doit être un lieu vivant, animé 
par un projet de développement de la santé sur un territoire en lien avec les 
perspectives territoriales en termes de démographie médicale. 
 
Ce projet doit comporter : 
 
- une dimension interne ayant pour objet de fédérer les divers membres 
professionnels concernés ;  
 
- une dimension externe, les différentes composantes de la MRR devant fonctionner 
en synergie avec les autres professionnels du champ. 
 
La prise en charge globale et coordonnée des patients doit ainsi reposer sur 
l’organisation de réunions pluri-professionnelles régulières, l’élaboration de 
protocoles de prise en charge. La coordination des soins avec les autres acteurs de 
santé du territoire sera formalisée par l’élaboration de partenariats avec les acteurs de 
santé, sociaux et médico-sociaux (hôpital, SSIAD, autres MSP, CLIC…). 
 
La Maison de santé doit par ailleurs s’engager à accueillir des stagiaires, notamment 
de futurs médecins ou professionnels paramédicaux afin de permettre la découverte 
de l’exercice professionnel dans ce cadre géographique et opérationnel particulier et 
de faciliter le remplacement des professionnels. La création d’un logement dédié 
permettant d’accueillir des remplaçants et des étudiants sera ainsi encouragée.  
 
Les associations œuvrant dans le champ sanitaire et social, les CCAS ou CIAS, les 
services locaux de la Collectivité de Corse, les centres sociaux seront également des 
partenaires privilégiés. 
 
Pour assurer son fonctionnement et le développement de ses activités au service de la 
population, la maison de santé aura besoin : 
 
- d’une conduite de projet, dans la phase construction du projet (contacts avec les 
participants potentiels, voire recherche de nouveaux participants, formalisation du 
projet commun, recherche de financements…) 
 
- d’une coordination de la structure pour garantir la qualité des services proposés 
 
- d’une animation liée au développement de l’activité et du partenariat et notamment 
du rayonnement sur l’ensemble du territoire concerné. 
 
Ces trois fonctions peuvent éventuellement s’incarner dans un seul professionnel. 
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III - CADRE OPERATIONNEL  
 
La Collectivité de Corse ne souhaite pas limiter son action sur des zones précises afin 
de ne pas bloquer de projet viable en dehors d’un territoire limité. L’effort sera 
néanmoins porté sur les zones fragiles en terres de démographie médicale et para 
médicale. Une cartographie de ces zones a été élaborée par l’Agence Régionale de 
Santé mais celle-ci ne satisfait pas l’ensemble des professionnels. La Collectivité de 
corse pourrait donc travailler à l’échelle des territoires et s’attacher pour chaque 
territoire à garantir l’implication des acteurs locaux pour choisir le niveau 
géographique de projet le plus pertinent.  
 
En outre, les MSPT ne concernent pas uniquement les territoires ruraux. Même si les 
difficultés d’accès aux soins en milieu urbain peinent à être mesurées, leur réalité est 
incontestable et les structures proposant un exercice professionnel coordonné et 
regroupé peuvent constituer une réponse intéressante. 
 
A ce titre, l’ensemble du territoire corse pourrait ainsi être éligible et la Collectivité de 
Corse est susceptible d’examiner chaque projet en tenant compte des besoins de la 
population, de l’équité territoriale et de la mobilisation locale. 
 
Un large  partenariat sera donc recherché avec l’ensemble des institutions concernées 
au niveau régional: ARS, SGAC, et les communes ou intercommunalités concernées.  
 
Plus spécifiquement, la création d’une instance régionale de pilotage (IRP) 
regroupant l’ARS, la CdC et le SGAC  sur toutes les mesures relatives à l’organisation 
de l’offre de soins de 1er recours allant de l’implantation des Maisons de Santé pluri 
professionnelles, éventuellement labélisées « Maison de santé pluri professionnelles 
territoriale », à la détermination de mesures incitatives en direction des 
professionnels, constituera le support d’une action globale et coordonnée sur ces 
structures et l’ensemble des sujets connexes. 
 
Le financement des projets se trouvera conditionné au respect des critères développés 
ci-dessous et partagés par l’ensemble des partenaires de l’Instance Régionale de 
Pilotage. 
 
A ce titre, a Dirizzioni Ghjinarali Aghjunta in carica di l’affari sucialii è sanitarii/ la 
Direction Générale Adjointe en charge des affaires sociales et sanitaires constitue le 
point d’entrée unique, pour la Collectivité de Corse, de l’ensemble des demandes de 
financement pour les projets relatifs à une offre de soins de premier recours ou 
contribuant à développer une offre de soins de premiers recours, quelque en soit la 
nature. 
 
A- CRITERES D’ANALYSE   

 
L’analyse des projets portera sur deux points indissociables :  
 

- Le projet de santé 

- Le projet technique 
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Sur le projet de santé, outre son opportunité et son adéquation aux besoins de la 
population, le projet d’organisation de la prise en charge des patients (prévention, 
coordination et continuité des soins …) sera déterminant. Ce projet devra reposer sur 
une structure juridique pertinente.  
 
Sur le projet technique, celui-ci devra correspondre aux besoins en surface des 
professionnels de santé investis dans le projet, intégrer les contraintes d’accessibilité 
pour les personnes âgées et les personnes à mobilité réduite.  
 
La construction du plan de financement avec la mobilisation de différents financeurs 
au regard des coûts en jeu ainsi que le pilotage du projet avec l’adhésion et la 
coordination des acteurs autour de la MSPT, constitueront également des critères 
d’analyse des projets. Le comité de pilotage devra intégrer l’ensemble des 
représentants des acteurs concernés par le projet de maison de santé et les 
représentants des financeurs. 
 
B- IMPLICATION FINANCIERE DE LA COLLECTIVITE DE CORSE 

 
La Collectivité de Corse entend soutenir la création de ces structures en finançant une 

partie des coûts d’investissement. 

La Maison de Santé pluridisciplinaire financée par la Collectivité de Corse  sera alors 

labellisée  «  Maison de santé pluri professionnelles territoriale ».   

Les dépenses éligibles correspondent aux travaux de construction ou de réhabilitation 

ainsi qu’aux matériels nécessaires à l’équipement de la Maison de santé (matériel 

informatique et bureautique essentiellement).  

La subvention est plafonnée à 150 000 € par projet en complément des autres 

sources de financements mobilisés tels que les  financements de l’ARS, de l’Etat ou de 

l’Europe. 

Le financement sera gradué en fonction de l’intérêt de santé public apporté par le 

projet, du type de dispositif envisagé et de la zone géographique concernée (grille de 

référence). 

A noter qu’un soutien à l’équipement en technologies de l’information et de la 
communication permettant la pratique de la télé santé tant dans son versant 
télémédecine que dans son versant prévention peut venir compléter ce dispositif 
financier dans le cadre de financements contractualisés. 
 
C- EVALUATION 
 
Cette dimension du projet est fondamentale. Les conditions de sa réalisation seront 
discutées par le comité de pilotage et porteront notamment sur :  
 
- l’accès aux soins et la qualité de la prise en charge 
- la satisfaction des usagers 
- le développement des actions de promotion de la santé et le partenariat santé/social 
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- l’équilibre médico-économique de la structure 
- les facteurs de réussite ou d’échec 
- l’attractivité du secteur concerné 
 


